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Résumé  d'un  discours 


L'Honorable  M.  Lomer  Gouin 

Premier  HiDistre  de  la  Province  de  Québec 

A  GHATEAUGUAY,  LE  3  AOUT  1907. 


Monsieur  le  Présidenf, 

Messieurs, 

Laissez-moi,  tout  d'abord,  vous  remer- 
cier des  bonni  s  paroles  qui  m'accu<  illent 
au  milieu  de  vous.  Ces  pHroles  sont  sans 
douce  trop  éIo»ieuses  ;  mais  je  tes  retiens 
avec  bonheur,  car  elles  sont,  paur  le  mi- 
•  'ère  dont  je  suis  le  chef,  un  précieux 
encouragement  à  poursuivre  av.  c  psrsé 
vérance  l'œuvre  à  laquelle  il  se   dévoue. 

A  ces  remerciements,  qu'il  me  soit-  per- 
mis Oe  joindre  de  cordiales  félicitations  : 
félicitations  aux  clubs  libéraux  de  Mont- 
réal, qui  ont  bien  voulu  convoquer  c.  tte 
assemblée,  félicitations  à  vous  tous, 
messieurs,  qui  avez  répondu  à  leur  cha- 
leureux appel. 

L'INDIFFERENCE,  C'EST  L'ENNEMI 

Les  réunions  do  ce  i;enre  sont  des  plus 
désirables.  Elles  contribuent  au  déve- 
loppement des  liées  démocratiques  et  à 
ia  formation  d'une  saineopinion  publique 
Elles  permettent  aux  gouvernants  de  se 
rapprocher  du  peuple  peur  lui  démontrer 
qu'ils  sont  fidëles  à  leurs  engagements  et 
pour  mieux  conn-  î  re  ses  besoins. 

Il  est  une  chose  regrettable  :  on  ne 
sait  pas  atsez  comment  est  administrée 
la  chose  publique.  Il  y  a  trop  d'indif  é- 
rents  en  matière  politique,  etmalh  ureu- 
■ement  ce  sont  les  indiflérents  qui  se 
uissent   le  plus  facilement  tromper  par 


les  beaux  diseurs  sans  responsabilité' 
par  les  grands  discoureurs  de  l'oppisitioU' 
On  s'élève  contre  la  corruption.  Je  ne 
crois  pas  me  tromper  en  affirmant  qu'il 
n'y  a  pas  deux  pour  cent  des  électeuta 
de  cette  province  qai  se  la'sient  séduire 
par  l'argent  ou  par  les  promesses  des 
cabaleurs.  Le  grand  mal  à  combattre, 
c'est  l'indifférence.  Sans  doute,  il  ne  sau- 
rait être  question  de  faire  revivre  cette 
loi  de  Solon  qui  notait  d'infamie  quicon- 
que ne  prenait  pas  part  aux  discussions 
publiques  ; 


miiis  nous  voudrions  que  tr  us 
1(8  électeurs  se  pénètrent  bien 
de  leurs  devoirs  de  citovons. 


Il  est  difficile,  dans  la  fièvre  et  les 
fureuis  des  mêlées  électorales,  que  le 
peuple  juge  sainement  de  l'utilité,  de  la 
tidélité  et  de  l'intégrité  deses  mandataires. 
C'est  entre  les  batailles  qu'il  peut  mieux 
apprécier  le  piogramino  de  chaque  parti, 
vjir  ce  qu'ils  contiennent  de  réalisable 
et  ce  qui  en  a  été  réalisé.  Et  voi'à  pour- 
qu'>i,  enore  une  fois,  je  vous  félicite  de 
tenir  cette  avemblée. 

LES  PARTIS   POLITIQUES 

Depu'A  que  le  système  pirhmentair* 


L^l   a  ëté  inaugure  en  cette  province,  il  n'y  a 
Pi  !^*'"*  '*f.",\P"'«  :  'e parti  conservateur 
V  '  efc  le  parti  I.Wral.     Il  pourra  s'en  former 
(Jte    nouv 


'X  S"  '«  parti  libéral.     Il  pourra  s'en  former 
C'-fL."""'""^'    "    PO"'"»    ^      Burgir  de 


servir  de  lui, 
de  1897. 


a  cniifirmë  ce  jugement 


il  y  aura  te  ujours  des  tiraille- 
ments et  des  tirailleurs—;  mais 
nous  n'aurons  j»mai8  que  deux 
grands  partis. 


Le  parti  conservateur  a  eu  srs  j  urs  de 
gloire;  pndint  lorgfemps.  il  a  joui  de 
la  coii fiance  populaire  ;  pendant  long- 
temps, l'idée  libérale  n'a  été  défendue 
dans  nos  parlements  que  par  une  poignée 
de  lutteurs. 

De  1867  à  1887  (le  ministère  Jo'y  a 
vécu  dix  huit  moin,  à  peine),  de  1892 
à  1897,  le  pat«^i  conservateur  a  été  le 
maître  absolu  de  nos  destinées  dans  la 
législature  de  Québec.  Or  comment  ee 
fait-il  que  ce  parti,  qui  comptait  alors  dans 
as  rangs  des  hommes  de  talents,  et  que 
représentait  l'immense  majorité  des  dé- 
putés de  l'assemblée  législative,  ait  été  si 
oomplè:;ement  écrasé  en  1897  ?  Nos  amis 
les  conservateurs  ne  pcurent  prétendre 
avoir  été  pris  par  surprise  lors  de  ces 
élections  ;  ce  sont  eux  qui  en  fixèrent 
la  date.  Ils  avaient  eu  le  temps  de  sécher 
leur  poudre,  de  fourbir  leurs  armes  et  de 

Préparer  la  victoire.     Quelle  est  la  cause 
e   cttte  défaite,  qui  les  accable  ewore  ? 
Il  n  y  en  a  qu'une  :  c'est  que .  le   régime 
conservateur  avait  été  néfaste  et  que  le 
peuple   l'a  jugé  tel  ;  c'est  que   le  corps  ! 
électoral,  revenu  de  son  erreur  de  1892,  ■ 
a   reeor  nu  ce  que  le  parti  libéral  avait 
fait  pour  le  développement  de  notre  pro-  i 
rince.  1 

Depuis  1897,  les  électeurs  ce  tont  pro-  ! 
nonces  à  deux  reprises  lur  la  gestion  de  ' 
nosaflains  provinciales.     Il  a   examiné  i 
le  bilan  de  notre  administration  ;  il  a 
constaté  ce  que  nous  avions  accompli  ;  il 
a  jugé  que  nous  savions  gouverner  ;  et, 
quoi  que  dise  et  clame  M  Leblanc,   c'est 
en  pleine  connaissance  de  cause  que  le  j 
peut/la.  qui  sait  distinguer  entre  ceux  qui  ! 
veulent  le  servir,  et  ceux  qui  veulent  se 
il  ' 


L'ADMINISTRATION    CONSERVA- 
TRICE 

Le  parti  conservateur  n'a  pas  su  admi- 
nistrer, ou  pluôt  a  mal  administré  les 
Httair.s  de  notre  province.  Je  vais  le 
prouver,  brièvement  mais  clairement,  par 
les  dires  mê  nés  de  ses  chefs  et  par  des 
faits  indiscutables  et   ndiscutés. 

En  1867,  vous  le  savf  z,  les  charges  de 
nofre   budget    étaient    beaucoup    mcins 
lourdes  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui 
La  populafon  de  cette  province    était 
alors  moins  considéruble,    son  territoire 
i  habité  moins  étendu,  et  ses  services  pu- 
blics moins  nombreux  et  moins  onéreux  • 
I  la  législation,  l'administration  de  la  jus- 
•  tice  et  l'entretien  des   aliénés  coûtaient 
j  moins  cher,  l'instruction   publique  exi- 
geait moins  de  sacrifices  et,  surtout,  nous 
I  n  avions  pas  de  dette. 

j  DEFICITS  CONSERVATEURS 

I  Jusqu'en  1874,  les  comptes  publics  ac- 
cusèrent des  surplus.  Mais  depuis  'cette 
époque,  jamais  hélas  !  jamais  une  admi- 
nistiation  conservatrice  ne  sut  maintenir 
i  équilibre  entre  les  recettes  et  les  paie- 
ments. Cette  fcffirmation  pe-it  vous  pa- 
raître extraordinaire,  mais  je  défie  M. 
Leblanc  et  ses  lieutenants  de  la  contre- 
dire. Elle  s'appuie  sur  les  comptes  pu- 
blics q>ie  les  divers  ministères  conserva- 
tecrs  ont  eux-mêmes  préparés.  Elle  est 
même  en  partie  corroborée  par  lei  paro- 
les de  leurs  trésoriers. 

Voici  en  effet,   ce  que   disait   feu    M. 
w  urtele,  alors  trésorier,   lors  du   débat 
sur  la  vente  du  chemn  de  fer  du  Nord 
en  1882  :  ' 

''Lf  s  déficits  pour  les  dernières  années 
ont  été  cmme  suit.  Fn  1878,  le  déficit 
s  est  élevé  à  «685,51  71.  En  1879.  il'a 
été  de  «62.M23.64 En  1880,  i;  dé- 
couvert se  montait  à  f608,117  13 
Pour  1881,  il  a  été  de  $442,129.65."  D 
reste,  après  déduction  f^ite,  un  défici 
prévu,  pour  1882,  t'a  8500  000.00. 

"  Si  l'eut  de  choses  qui  existe  aujour- 
d  hui  est  maintenu,  nous  aurons  pour  les 


—  3  — 


Ù 


cinq  annéei  à  venir  un  déc  >uv<!rt  auuuel, 
diin»  notre  budget,  de  $571,000.  Ce» 
chiffres  ne  s  mt  pis  le  fruit  de  min  im  » 
gination.  En  voici  1»  bue  :  pendant  les 
cinq  dernières  années,  nous  avons  eu  des 
déficita  mAitant.  en  totalité,  de  $2.858  - 
895.13.  Ceci  donne  une  moyenne  do 
$071,779.03  p<»r  année."  (Débits  di  la 
législature,  1882,  p.  979). 

D'autre  p»rt.  M.  Kobertaon,  qui  fut, 
lui  aussi,  trésorier  dtns  divers  mini  itères 
conservateurs,  disait  en  18  ■'S  : 

"En  18fi7,  nous  avons  comniancé  à 
faire  les  ch  ses  sur  un  trop  grand  pied 
et  à  qiielqu  a  rares  excaptionp,  nous 
avons  été  en  augmentant,  en  éargissant 
les  bases  de  ce  système,  jusqu'à  cd 
qu'enfin  nous  ayions  stteint  U  pénib'u. 
je  pourrais  même  dir<>,  la  honteuse^ n écjs- 
sité  d'emprunter  da  l'Nrgdnt   p)nr  p»yer 

no4  d(' penses  courantes Le  piysest 

justemtnt  alarmé  au  sujet  de  notre  situa- 
tion financière  "       ...  (Débata  de  la  lé-  i 
glslature,  1833,  p.  737). 

L'année  suivante,  le  même  M.  Robert- 
■on  disait  à  ses  électeurs  de  Sherbrooke  : 

"  Voici  en  résumé  notre  situation.  Nos 
déficits  annuels  dépassent  de  $100,000  00 
le  montant  de  nos  revenus  ordinaires.  Si 
nos  recettes  ne  sont  paé  augmentées  en 
retenant,  d'une  manière  tu  d'une  autre, 
l'argent  du  peuple,  nous  devons  an èter  ' 
nos  dépenses  ou  taire  banqueroute." 


Les  conset  valeurs  ont  ils  di  - 
minué  les  dé/enies  ?  Non,  ils 
01.  ■■  préféré  taxer  ;  et  ils  ont- 
fait  banqueroute!  Btc'estpour- 
quoi  le  peuple,  dég  ûté,  leur  a 
enlevé  la  gestion  des  affaires 
provinciales,  en  1837,  po  r  la 
confier  au  parti  libéral. 


Se  bont  ils  amendé*  après  leur  restau- 
ration de  1892.  qu'ils  doivent  à  un  coup 
d'état  que  le  peuple  et  l'histoi  e  ont 
flétri  1 

Non,  messieurs.  Pécheurs  non  rontrits 
et  non  repentant",  lei  hommes  de  1892 
furent  ce  qu'avaient  été  ceux  de  1882  8(i. 


LES  HOMMES  DE  1892-97 

Vous  vous  rappelt-z  encore  le  pro' 
gramme  des  "honiêtis  g'os"  :  il  ne 
dev.tit  plus  y  avoir  de  détioit  ;  1*  det- 
te publique  nu  divait  p'us  être  «ug- 
menéj  ,  il  fntlait  cesser  de  taxer  Te 
peuple.  Plus  fie  déficits,  plus  d'emprunts, 
p'us  de  tHxes  !  tel  tst  le  cri  g'â^e  auquel 
nos  adversaires  réussirent  à  capter  U 
confiance  populaire,  telles  sont  les  pro- 
messes solennelles  qu  ils  firent  aux  éltc- 
teurs  de  cette  province. 

Ces  promesses,  nous  les  trouvons  im- 
primées en  b'.tnc  et  en  noir  dtns  les  d  icu- 
meiits  publics  ;  et  noj  adversaires  ne 
peuvent  pas  les  iiitr,  pas  plus  q  .'ils 
p^^uveiit  niet  les  avoir  toutes  violées. 

Permettez-moi  da  vous  lire  une  fois 
de  plus  la  promesse  que  faisait  le  gou- 
vernement de  Boucherville,  le  20  mai 
1892.  par  U  bouche  de  son  trésorier, 
l'honorable  M.  H  «11  : 

"  Il  n'y  a  Qu'une  seule  voie  à  suivre, 
c'est  d'équilibrer  réellement  nos  recet- 
tes et  nos  dépanses  et  d'éviter  de  nou- 
velles obligation.s Mon  prédécesseur 

surmontait  toutes  les  d.fticultés  en  faisant 
des  emprunts  et  en  se  servant  dns  fonda 
en  fidéicommis,  mais  il  laut  s'ariêter, 
pour  la  seule  raison  que  la  province  ne 
peut  plus  recourir  à  d  autres  emprunts." 
(Discours  sur  le  budget  du  20  mai  1892 
p.  39  du  texte  franc  ils). 

EMPRUNTS 

Or,  après  avoir  poussé  les  hauts  cri» 
on  1890,  lorsque  le  gouvernement 
Mercier  demandait  à  la  légichture 
do  l'autoriser  à  emprunter  dix  mil- 
lions, après  avoir  déclaré,  pendant  It 
campagne  de  1892,  que  cette  législation 
était  scandaleuse  et  qu'elle  serait  révo- 
quée s'ils  étaient  maintenus  au  ponvo'r, 
après  avoir  promis  de  ne  plu  contracter 
d'emprunt,  nos  adversaires  profitaient  de 
cette  législation  pour  emprunter,  non 
seulement  le  complément  des  dix  millions 
mentionnes  dans  la  loi  de  1890,  mais 
$1  270,309  en  plus. 

Et  ils  ont  emprunté,  emprunté  et  em< 
prunté,  jusqu'à  77  cents  dans  la  piastre. 
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DEFICITS   SUR    DEFICITS 

lia  avaient  aussi  promis  ce  proportion- 
ner les  dépenses  aux  recettes.  Ils  ont 
accuniulé  déficits  sur  déficit».  En  voici 
une  lis'e  préparée  après  comparaison  dos 
recettes  totales  avec  les  paiements,  (ies 
subsides  de  chemins  de  fer  non  compris, 
cependant)  : 

18!t2-93 S    24»28.0O 

1893-94 230,S;02.28 

J  894-9} l«2,f;6166 

1895-96 55. 073.01 

1896-1*7 1,365,230.03 


Total..  .$1,838, 596.'? 

AUGMENTATION  DE  LA  DfcTTE 

lia  avaiei't  prom's  de  ne  p  is  augmenter 
les  obligations  de  la  province.  Or, 
ils  ont  aug-  enté  La  dette  neite  de 
•3.869,081  10  et  la  dette  consolidée 
de  $1). 021, 334.07. 

AUGMENTATION    DE    LA   DEPENSE 

Ils  avaient   promip    témérairement   et 
Pans    tei.ir    compte    du    développement  i 
inévitable  de  la  province,    d'économiser,  \ 
de    réduire  la   dépense    ordinaire.     Les  i 
comptts  pnblics   qu'ils   nous   oijt   laissés  ! 
démontrent  qu'ils  ont  d  pensé   annneile-  i 
ment  $3,978,424  91,  en  moyenne,  tandis  I 
que  le  gjuverneiiient  qui  1  s  avait   pré-  | 
cédés  n'avait  dépensé,  en  moyenne,  que  ' 
$3,721,401.10  par   aniée.     (Osni  cette 
comparaison,  il  n'est  tenu  compte  que  de 
la  dépense  ordit  aire    des  années   1888 
1S89,    1890,   1891,    1893,  1894,   1895  et 
1896). 

TAXES   NOUVELLES 

Ils  avaient  promis  de  «,e  pas  taxer.  Ils 
ont  couvert  d'imjôrs  hommes  et  choses 
et  se  sont  ainsi  créé  un  revenu  addition- 
nel de  plus  de  $450,(J00.00  par  an. 

Telle  est  ) 'histoire  fidèle  de  la  dernière 
administration  conservatrice,  dont  MM. 
Leblanc  et  Chapais  vantHÏent  les  vertus 
et  les  mérit  s.  à  Trois  Rivières,  il  y  a 
quelques  jours.  Celte  histoire,  il  esc  bon 
de  la  répéter  au  peuple  de  cette  province; 
il  est  bon  de  la  dire  à  In  jeunesse,que  l'on 
cherche  à  tromper  ;  il  est  bon  de  la   rap- 


peler aux  amis  de  la  causa  libérale,  aux 
vieux  lutteurs,  à  qui  "  la  joie  d'avoir 
vaincu  ne  doit,  pas  faire  oublier  les  an- 
goisses, ni  les  enseignements  qu'ils  ont 
recueillis  aux  heures  de  l'adversité  ". 

ADMINISTRATION   LIBERALE 

Il  y  a  maiiicetiant  dix  ans  que  le  jarti 
libéral  a  lo  pouvoir  ;  at-il  tenu  ses  pro- 
messes, lui  ?  Avec  fierté  nous  pouvons 
répondre  :  oui. 

Il  avait  promis  de  mettre  fin  aux  dé- 
ficits budgétaires.  Depuis  1899,  nos 
comptes  ont,  chaque  Rniiéj,  acèusé  un 
surplus. 

En  voici  une  liste,  préparée  en  compa- 
rant toujours  les  recettes  totales  a'  x 
paiements,  (les  subsides  <ies  chemii  s  de 
fer  excepté-*.) 

1899-1900 $    3640.47 

«900-01     183,533  74 

1901-02     27.25:' 15 

1902-4)3     ...    43,7v!8 10 

1903-04 103,105.02 

1"04  05 37  066  48 

1905-06     180.7Ô2.74 

1906-07  plu  j  de  500,000  00 

DIMINUTION  DE  LA  DETTE 

Le  pa.li  libéral  «vait  promi  de  ne  pas 
augmenter  la  dette.  Or,  non  seulement  la 
dette  a  été  diminuée,  mais  un  certain 
tnontant  a  été  versé,  chaque  année,  au 
fonds  d'  mortis^ment  et  une  partie'  des 
anciennes  obligations  a  -^té  rachetée. 

RESTAURATION  DES  FINANCES 

Il  av!»it  promi:  -le  restaurer  nos  finan- 
ces. Lerajustement  du  subside  fédéral 
sera  le  couronnement  de  cette   œuvre. 

SUBVENTIONS  PLUS  LARGES 

Il  avait  promis  de  subventionner  da- 
vantage la  colonisation,  l'agriculture  et 
l'instruction  publique.     Il  a  tenu  ptrole. 

En  1896,  on  dépensait  $110,000  pour 
les  chemins  de  colonisa' ion  |  nous  dépen- 
sons régubèreraent  $130,000  par  année. 

En  1896,  le  budget  de  FNgriculture 
était  de  $173,912  ;  nt>ui  dépensons  actu- 
ellement $218,803  par  année,  sans  t*  nir 
compte  des  sommes  que  nous  avons  fait 
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voter  k  la  dernière  letsiun  pour  aider  à 
l'uirâlioration  des  chemins  runux 

Nuus  avons  dépense,  pour  l'éduoition, 
f  123,356  00  de  plus,  cette  année,  q  e  le 
gouvernement  conservateur  en  1897. 

PAS  D'EMPRUNTS 

Nous  avii  ns  promis  de  ne  pas  auscmen- 
ter  les  obligations  de  la  prp"incj,  et  nous 
avons  tenu  notre  promesse 

Il  nous  H  fallu,  cupe  idant,  Uke  k  nos  pr- 
iais de  justice  des  lépar'tions  et  des  amé- 
liorations qui  nous  ont  coûté  $254,538  49. 
Nous  avons  dû  construire  un  pilais  de 
j  istice  à  Rimouski,  qui  nous  a  coûté 
$33,462  :  un  autre  à  Hull,  qui  nous  a 
coûté  $tl,593  63  ;  un  autre  à  Valley field, 
qui  nous  a  ocû'é  $550.00;  un  autre  à  Sher- 
brooke. quinou8acoûté$l36,42L  L'annexe 
du  pakis  de  justice  de  Montréal  nous  a 
cnûé  $232,834.60,  l'Eco'b  d'Industrie 
laitière  de  St- Hyacinthe  $74,100  et 
l'Ecole  norm(.;e  de  Québec  $55  817.67. 

N"uii  avons  largement  contribué  à  la 
cons'ruorion  de  ponts  en  fer,  entre  autres 
Cîux  (Irt  Beaucevillu,  de  Richmond,  de 
Métapédia.  de  Fra.nv  lie,  d'Hubjrdeau. 
pour  ne  mentionner  que  les  plus  considé- 
rables. 


Or  Mutes  csK  d  ipenses  ont  été 
payées  d'ui>e  f<  ç  >n  inconnue 
au  temps  ries  conservateurs,  je 
vous  dire  avec  nos  se  4s  re- 
venus, et  nous  avons  ^nê.ne 
diminué  U  dette  d'un  million. 


PAS    DE   GASPILLAGE 

Et,  meB8ieur8,avez- vous  j 'xaw  entendu 
dire  que  nous  ayons  irrégulièrement  dé- 
pensé un  seul  centin  des  $48,300  000  qui 
sont  passés  par  les  mains  du  trésorier 
depuis  1897  î  Mon«;rtz  moi  un  gouver- 
nement, quel  qu'il  soit,  cmstrvateur 
ou  libéral,  qui  ait  .dministré  pendant 
dix  ans  sans  avoi  ■  <^te  accusé  d'u".rava- 
g>*nca  ot  de  gaspillage. 

LIMITES 
Il  est  cependant,  un  reproche  que  nous 


font  nos  advjrs  tires  :  celui  d'avoir  affermé 
une  partie  de  notre  domaine  forestier 
pour  1-:  prix  trop  minime  et,  dans  un  eu 
pirticulier,  paur  une  •'  ame  moindre  que 
le  prix  déerminé  par  les  oitijiers  du 
département  des  terres. 

J'aborde  co  Hujet  sins  hésitation,  car  il 
me  sera  facile  de  vjus  f  ùre  voir  >  imbien 
nos  adversaires  sont  incon^éq'ieuts  et 
combien  ils  ignorent  leur  propre  hi'toiro. 
'*  Il  y  adesgeusqai  p  trient  un  moment 
avant  de  piusjr  ",  disait  La  Bruyère.  Nos 
adversaires  ont  par'é  ;  ils  dsvraient  pen- 
ser maintenant,  i's  devraient  f-iire  un 
retc'ir  sur  le  p\aeé  et  voir  comment  ils 
aflermïtient  noi  foiô's  loriqj'ils  avaient  le 
pouv  ir.  Je  n'ai  aucun  dtuto  que  s'il» 
se  donnaient  c.tte  peine,  ils  aurai  nt  vite 

fait  de  mettre  tin  au  débat  qu  ib  ont  sou- 
levé. 

Voici,  en  quelques  mots,  l'historique 

de.s  affermages  de  no»  foiêtt. 

De  1867  à  ce  jour,   ou  p'utôt  à  1906, 

(c  ir  nous  n'avons  pas  vendu  de  limites, 

I  citte  année),il  a  été  atlermé  64.103  milles 

\  cari  es  moyeiinautleprix  de  $3,461,572.56. 

Les    const  rv  teurs     en     ont    aftermé 

37,788  poir  un  prix  total  de  $801,264.89, 
i  soit  i>our  un  prix  moyen  de  $21,20  par 
\  mille  curré. 

i  Les  libiraux  eu  ont  afijrmé  26.^4.5 
'  milles  "arrés  p  >ur  un  prix  total  de  $2,- 
1  660,307.67,  soit  pour  un  prix   moyen  de 

$101.09  p<tr  mille  carré. 
Le»  conservateurs  ont  d  -ne  aSermé 
j  près  de  50  pour  cent  plut  de  territoire 
1  qna  les  libéraux,  et  le  prix  qu'ont  obtenu 
!  les  libéraux  est  de  près  de  400  pour  jent 
1  plu»  élevé  que  rjlui  obtenu  par  le»  con- 
I  servateurs. 

Etat  indiquant  la  supetfi^ie  affermée  et 

le  prix  obtenu  à  chique   Vtnte   qui  a  eU 

lieu  depuis  187  i  . 


Oct.  1873 
Dec.  1874 
Oct.  1875 
Dec.  1878 
Oct     1880 


1,535 

388 

51 

111 

2,068 


i  16.173  40  $ 

3,159.60 

500  00 

444  00 

132,1.34  25 


10  63 
8.14 
9.80 
4.00 

63  87 


a  ^- 
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S 

■^■i 

►*  «  1.-2 

â 

S  5 

Oct. 

1881 

715 

26.165.25 

£6.58 

Fév 

1884 

fil 

250.27 

4.0.) 

Dec. 

1884 

493 

10,4.'5.oa 

21.10 

¥éf 

1885 

204 

57,720.00 

282  94 

Oct. 

1888 

1.729 

140.020,24 

81.41 

Jan. 

1890 

1,350 

157.0;9.12 

116.74 

Dec. 

18it-> 

2,353 

32.218  00 

14.28 

Juin 

1894 

154 

1,099  45 

7.14 

Fëv. 

18^5 

soi; 

9,233.00 

11.40 

Sov. 

1895 

lëC 

7.434.83 

39  99 

Mar8]89(> 

16 

2.311.87 

144.59 

Mai 

1896 

277 

09,494,50 

250.11 

Jan. 

1897 

107 

4,003.25 

23  87 

Mari 

1898 

1,215 

30,010  48 

24  77 

Oct. 

1898 

1,933 

129.171  9> 

»6.80 

Mai 

1900 

4,903 

379,147.37 

77  43 

Juin 

1901 

4,034 

375,947  19 

81.12 

Juin 

190f 

1.801 

201,002  91 

111.60 

Juin 

1903 

3,167 

352,004  58 

111.12 

Juin 

1904 

1,809 

260,228  03 

138  32 

Juin 

1903 

2,301 

389,72:0  83 

165  04 

Juin 

1900 

1,300 

253,545.00 

196.03 

C'«»t  à-dire  que  nos  adversaires  don- 
naient à  vil  prix  nos  plus  belles  foiôts, 
tandis  que  nous  hvons  retiré  des  prix 
rémunérateurs  de  forê's  moins  riches. 

Si  nos   devanciers  avaient  administré 
nos  bois  et  fotôts  comme  nous  l'avons  fait 
dejmia  1897,  ils  auraient,  s^ns  vendre  un 
seul  pouce  de  terrain  de  plu»,  peiçu  une 
somme    additionnel !e  de  $3,278.381.23 
comme  primes  d'affermage  et  une  autre 
somme  additionnelle  de  $10,559,825.40 
comme  droits  de  coupe,  rentes  foncières, 
etc.  Ajoutt^zàcessoromesle  montantjl  s 
intérêts  qu'elles  auraient  produits  et  vous  j 
obtiendrez  un  total  de  18  millions.     18  ! 
millioni  !  un  joli  denier,  qui  payerait  les  i 
trois  quarts  de  notre  dette  nette  ! 

COMPARAISONS    INJUSTES 

Comme  je  le  disais  tantôt,  nos  limites, 
«Qx  enchères  de  juin  1906,  ont  été  affer- 
mées pour  un  prix  moyen  de  $195.03  par 
mille  carre.  9195  par  mille  !  s'écriait  M. 
Chapais  à  Trois-Rivières,  mais  c'est  un 
prix  ridicule  si  on  le  compare  à  celui 
qae  rapportent  les  limites  d'Ontario. 


I  LES   FORETS   D'ONTARIO 

Perraett»  z  moi  de  vous  faire  voir  com* 
bien  nos  adversaires  sont  injustes  lors- 
(ju'ils  comparent  le  prix  d'affermage  de 
no»  limites  avec  ce'ui  des  limites  d'O.ita- 
rio. 

Ils  savent,  ou  du  moins  ils  devraient 
savoir  que  les  bois  dont  nous  avons  affer- 
mé la  coupe  onti  nnent  surtout  des  es- 
sences d'épinetles.  Ils  ne  doivent  pas 
ignorer,  d'autre  part,  (jue  les  forêts  que 
concède  le  gouvernement  d'Ontario  sont 
de  véritables  piiii-^res. 

Et  s'ils  l'ignorent,  qu'ils  ouvrent  les 
rapports  du  ministre  des  terres  de  la  pro- 
vince tœ  r.  Ils  y  constateront  que  le  pin 
entr.s  pour  93  pour  cent  en  1902  et  91 
pour  cent  en  lOO.'î,  dans  les  (juantités  de 
billots  de  sciage  coupés  sur  les  domaines 
forestiers  de  nos  voi^jins.  Ils  y  verront 
encore  qu'en  1904  il  a  été  coupé,  dans 
Ontario,  676,000  000  pieds  de  bois,  dont 
629,000  000. soit  93  pour  cent,  étaient  du 
:  pin. 

D'autre  part,  s'ils  consultentles  rapports 
de  notre  ministère  des  terres,  ils  se  ren- 
dront compte  r.uela  régionde  l'Ottawa  est, 
a  vrai  dire,  la  seule  de  notre  province  où 
il  se  soit  coupé  du  pin,  et  que  l'on  en  coupe 
moins  en  moins  chaque  année.  Ils  y  ver- 
ront qu'en  1867,  le   pin  représentait  84 
pour  cent  du    bois  coupé  en   billots  de 
sciage,  tandis  qu'en  1902,  il  ne  représen- 
tait plus  que  49  pour  cent.    Ils  pourront 
remaL^uer  qu'en  1807,  il  a  été  coupé  sur 
nos  limitfs   978,539,800  pieds  de  pin  en 
bois  équarri,  tandis  q  'en  1902,  il  n'er  a 
été    coupé    que   101,353,600  pied*,     ils 
constateront  enfin   qu'en   1904   il   a   été 
coupé,  dans  notre  province,  820,000  000 
pieds  de  bois,   dont  254,000,000   pieds 
seulement,  soit  30  pour  cent,  étaient  du 
pin. 


Non,  le  gouvernement  d'0.tta- 
rio  n'est  pas  meilleur  vondeur 
que  nous  l'étions.  Il  vend  de 
meilleures  forêts  ;  c'est  là  la  dif- 
férence. 
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Dana  U  province-kcvur,  l'on  vend  et 
l'on  coupe  du  pin  surtout,  tandis  que 
dans  Québec  noua  n'en  avons  presque 
plus  à  vendre,  1(  s  conservateurs  l'ayant 
donné  au  prix  de  4.  7,  8  et  9  dollars  le 
mille  carré,  quand  ils  nv  le  donnaient  pas 
pour  rien. 

UNE   QUEiSTION   A  m.  CHAPAIS 

Un  dernier  mot  A  ce  sujet,  ou  plutôt 
une  question  à  M.  Chipiis  ;  et  j'espère 
qu'il  voudra  bien  y  répondre  k  première 
fois  qu'il  prendra  la  parole  dans  une 
assemblée  publique. 

Si,  comme  il  l'a  dit  \  Trois  Rivières 
était  "criminel"  en  1906  de  vendre  m  s 
limites  à  bois  au  prix  moyan  de  §195.03 
parce  que  celles  d'Ontario  rapportaient 
un  prix  plus  élevé,  comment  se  fait-il 
qu'il  ait  toujours  appuyé  !.  .  )uvernement 
de  Boucherville,  commen  -  fait-il  qu'il 
ait  toujours  été  le  féal  parcissn  de  M. 
Flynn,  qui,  en  1892,  vendait  2.353  milles 
carrés  de  "oa  forêts  au  prix  moyen  de 
$14.28  le  mille  carré  lorsque,  à  deux 
mois  d'intervalle,  le  gouvernem'jnt  d'On- 
tario vendait  à  $3,657.18  le  mille  carré  1 

VENTES  AU  RABAIS  | 

Et  pendant  que  noci  c»  sommes  k  la 
vente  de  décembre  1892,  je  vous  parlerai, 
■i  vous  le  vouVz  bien,  des  ventes  au 
rabais. 

Et  tout  d'abord,  je  nie  formellement 
1  accusation,  que  portent  contre  iiouî  nos  i 
adversaires,  d'avoir  vendu  nos  forêts  à  un 
prix  moindre  qui  celui  fixé  par  les  offi-  i 
ciers  du  département  des  terres.  Cette  ! 
accusation  je  la  retourne  contre  les  con-  \ 
aervateurs,  et  je  ne  me  contente  pis  de  la  i 
formuler,  je  la  prouve  par  les  documents  '■■ 
officiels  mêmes  qu'ils  ont  lai  séa  dans  nos  I 
archives. 

Je  t  iena  en  ce  moment  un  document 
indiquant  k  superficie,  la  mje  à  prix, 
le  prix  d'adjudication  et  le'mm  de  l'ad- 
judicataire de  chacune  des  limites  que  le 
«oOvemement  de  Boucherrillti  a  vendues 
le  15  décembre  1892.  Ce  document  est 
très  intéressant,  et  je  le  reconmande  aux 
méditotiona  de  Mlrf.  Leblanc  et  Chapais. 
Le  voici. 
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a.  - 

il 
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tion par  uille 
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J.>i.  1  Brynon   •>-,  §  .Iimio  .^  (îl  fX) 

Mussoni  Boyd J.")  |(N)  INI       4!)  (H) 

H.  K.  Kgiin .-|0         -,(MKi      -J,-)  (Kl 

Mos.>f)ni  H(iy    ,-,<»         .-MMM»       .'«(H» 

W.  •!.  l'oiipo  o S.i  l.'>ll  01)       ,-,•'  ... 

l'oupore,  Kgan  et 

^  Bry.soii -JSv  ItNI  INI       J",  <»■ 

Nap.  (iosselin \        .-)  INI 

Win  Power .SS         |.-,  ini 

DiiTreniblay  .V  Frère.     H',        lu  iiil 

H.  A.  Soolt •_»!("       •_'()  (Kl 

Priée   Bros  ft  Ci> .'Wf  S  INI 

Priée  Bros  «fe  Co 4."i         lo  (NI 

Priée  Bro.s  &  C() 47         lo  (ni 

Priée  Bros  &  C> 21  lo  (Ni 

Léamlre  Buu  liard 
par  Geo.  Tanguay..      1  .'>  (NI 

Mossom  Boyd 4S  ].">  (N) 

Mos.som   Boyd ôS  .3(1  INI 

.\Ioss')m  Boyd     4S  1.")  INI 

Mossom  Boyd 40  18  (NI 

MosH'>m   Boyd 40  20  (NI 

M'ssom   B,yd 28         15  (Kl 

.\los-,om   Boy.l 32         !■">  (NI 

.MoHHoni  Boy  il 2(1  !.■>  (Ni 

Mossom    Boyd. .  ,  .'!2  5  (Ml 

.Mo.ssoni  Boyd...        .   24  5  (ni 

Mme  Amélina  D    ,i..- 

chers 32  5  ()o 

Mos.som    Boyd .t(i  1000 

Mossom   B)yd ,50  10  (NI 

Mossoin    Boyd .5(1  K)  00 

Mossc  ni   Boyd    ,50  lo  (NI 

Mossom    Boyd 14  1(1  (N) 

Mossom    Boyd 14  10  00 

Mossom    Boyd 14  10  00 

Mossom    Boyd 14  10  (H) 

Mossom    Boyd 25  8  00 

Mossom    Boyd     25  «  (Ni 

MoâSom    Boyd.     .   .      7  ô  (JO 

Mossom    Boyd 4  >  6  00 

Mo.Hsom    Boyd 20  6  (NI 

Henry     Atkinson...   IB.J  20  fK» 

Priée  Bros  &  Co  .    . .    I2i  10  (JO 

FraïK^oia     Pelch.it...     6S  6  00 

François    Pelchat   . .  241  6  00 

Priée  1  08  &  Co  ....  16  10  00 


.il 
16  (NJ 

22  (N) 

20  00 
il  0;) 
7  00 
7  «JO 
7  00 

14  0(J 

11  00 

21  INJ 
U  INI 

12  00 
14  00 
Il  00 

7  50 
«  25 
4  INJ 
4  00 


4  00 
7  00 
7  00 
7  00 
7  50 
7  (JO 
7  00 
7  (JO 
7  00 

5  00 
5  00 
4  (NJ 
4  00 
4  0(J 

17  00 
7  00 

4  .50 

5  (JO 
5  50 
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ETAT  DE  LA  VENTE  DU  16  DECEM- 
BRE   W.i-2 


Koms  fJes  adjudi- 
cataires 


^■2 


'Se: 


«S. 


48 
48 

n 

13 
1-2 

28 


Priée  Bros  &  Co 

Jo8.    Roy 

H.  K.   Eagan . . . 
Priée  Bros   &  Cd 

Priée  Bros  &  Co 

MoBsoni  Boyd 45 

Mtjesoni  Boyd 8 

Mosfom  BojJ 43 

Mossom  Boyd 3flA 

H.  K.  Egan 39' 

H.  K.  Egan 45 

Mo88om  Boyd 47 

Priée  Bros  &  Co. 
Priée  Bros  &  Co . . 
Priée  Broe&Co.. 
Priée  Bros&Co.. 
Priée  Bros  &C(>.. 
Priée  Bros&Co.. 
C.  (t.  Boulanger  . 

C.  (r.  Boulanger _^ 

C.  ({  Boulanger 31 

C.  a.  Boulanger 43 

C.  G.  Boulanger V) 

C.  (1.  Boulanger 30 

C.  (i.  B"ul»nger 50 

H.  S.  Lowiides loj 

H.  S.  Lowndes 24 

A.  J.  Baird 12 

RoberUon&MtCalIum  8 

John  Siobo 6 

H.  8,  Ixiwndes 31 

H.  S.  Lowndes 5 

H.  !S.  Lowndes   .  1 

W.  R.  Brodie.  3 

W.  R.  Bixxlie. ...  « 

W.  R.  Brodie .'     6 

W,  J.  Poupore   2 

L.  A.  Robitajile 12 

John   McAllister,  M. 

P.P. ;..   ,-, 

Jas.  Mackinlay....  15 
Wm.  MeCa.lum.  .  2 
John  McAllister,  M, 

P.  P. 5 

J,  D.   Nowerby 1 1 

R.  H.  Mnntgomery  35 
Peter  McOae 14 


m 

as 

3  4/5 
10 

14 


8  a» 

6  00 
8  (H) 
10  (M) 
20  (K> 
4  00 
4  00 
4  00 
4  «JO 
4  00 
4  00 
4  00 
ô  (tO 
20  (H) 
20  00 
20  00 
5  m 
■S  00 
4  (M) 

4  m 

4  00 
4  00 

7  m 

7  00 
7  00 
4  (X» 
4  00 
4  00 
4  00 
4  00 
4  00 
4  00 
4  00 
8  00 
8  00 
8  00 
8  «JO 
10  00 


10  00 

10  00 

8  00 

8  00 

8  (NI 

25  00 

10  (JO 


1  ^ 


16  5(J 

7  00 

6  60 

19  00 

53  00 

3  00 

5  (X) 

4  (NJ 
14  00 
13  60 

6  rjO 
8  00 
6  50 

37  00 

31  00 

36  00 

ô  00 

6  00 

4  (K) 
31  00 

5  00 

5  00 

6  Of» 
6  00 
6  fl(J 

4  00 

5  00 

6  (N) 
12  00 

4  00 

4  00 

5  00 
4  0(t 
8  00 

7  00 

7  00 

8  00 
60  00 


John  Fallow 14 

W.  R.  Brodie, 22 

W,  R.  Brodie 26 

W.  R.  Bitjdie 2«Ji 

W.  R.  Brodie ll| 

J.  D.  Sowerbv a 

J.  D. 


Sowerby 6 

Sowerby 8i 


10  00 

9  00 

*  00 

17  00 

20  00 

17  00 

•20  00 

17  SO 

10  00 

14  06 

6  00 

46» 

8  00 

9  75 

Récapitulation  : 

Nombre  toUl  des  limitts 
vendues  le  15  décembre 
1892 

Nombre  des  limites  vendues 
à  un  prix  moindre  que  le 
chiffre  de  la  mise  à  prix 

^  tixé  par  le  ministre 

Superficie  totale  en  nulles 
carrés  des  limites  vendues 

Superficie  en  n  illes  carrés 
des  limites  vendues  au 
rabsij 


m 


62 


Mise 


1  prix  moyenne   par 


mille  carré    deft    limites 
vendues  au  rabais..    .. 
Pr  X  moyen  par  mille  carré 
ai'quel  ces  mêmes  limites 
ont  été  adjugées 


2,303 


1,601 


$  19.63 


$  11.61 


Différence . 


9J.02 


r-  ^     . 


14  o5 

7  60 
25  00 

Il  00 

8  00 
17  00  I 
10  00  I 


""■«  |'P"«t'>t»«l«  pour  les 

JoOl  nulles  carrés  vendu» 

aurabas •    oa  j"»  n<> 

Prix   tolal  auquel  ces  1.501       '"''*'^-^ 

raille.s  ont  été  adjugé*...  «  17,435.78 

Diflérencd $  12,036l5 

036  46,  SO,    de  69  pour  pour  cent,  plu, 
m'**t*''Î^  '*  P"'*  d'adjuaication. 

o-  îî*.  ;T'  **;  ^'"P"»  trouvent  que 
c.st.caudaleux  de  vendre  1,004  mille* 
cane,  de  foiôt  à  M.  Bre«kèv  Dour  I« 
P|u  de  «106,420  Or  en  déoemL^89i! 
M    Flynn  .  vendu  l.OOO  mille,  de  foré  i 

W8.««  aprèi  en  «voir  6xé  U  mise  k 
prix  à  «16  264.33.  Et  M.  Lablanc  S', 
pas  dénoncé  M.  FJynn  !  Et  M.  Spit 
ne  s  est  pau  voilé  la  f.oe  !  ^ 


LA  DEPENSE 
M.   Leblanc  a  dit  il  Trolg-Kivwre» 
que    les     dépenses     dadministratioo 

million  piui 


■ont  aujourd'hui     d'un 
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considérables  qu'elles  ne  l'étaient  en 
18»7. 

Cbacun     sait    que     M.    Lieblanc    a 
beaucoup   d'imagination   et   est  porté 
à   exagérer,   — "    l'exagération   est   le 
mensonge  des  honnêtes  gens",  disait 
de  Maistre— ;     aussi  M.  Cbapais,  qui 
parlait  après  son  chef,  ne  s'est-il  pas 
gêné  pour  faire  voir  combien  ce  der- 
nier avait  forcé  la  note.  "  Le  budget 
provincial",  a  déclaré  M.  Chapais,  "a 
été    monté    de    $4,850.00)    à   ?5,17»,WU 
depuis  1897".  Donc,  au  dire  même  de 
M.  Chapais,  ''augmentation  de  la  dé- 
pense depuis  1897  n'est  pas  d'un  mil- 
lion,   comme      le   criait     M.    Leblanc, 
mais  seulement  de  |329,000. 


La  vérité,  c'est  que  les  dépenser 
d'kdmiDistriition,  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, après  SToir  été  de 
•4,099,707  en  1895-96,  ont  été  de 
t4,863,927.-i8  en  1896-97,  de  $5,179. 
817.65  en  1905  06  et  ne  dépassent  pss 
t4,800,000  pour  l'année  qui  vient  de 
finir. 


En  d'autres  termes,  les  conserva- 
teurs ont,  en  1896-97,  dépensé  »7b4,- 
220.48  de  plus  que  l'année  précédente 
(1895-96),  et  les  libéraux  dépensent 
actuellement  moins  que  les  conserva- 
teurs en   1896-97. 

LES  SINECURES 

A    entendre    M.    Leblanc    et    son  ' 
lieutenant  M.  Chapais,  toute  l'oeuvre 
des  libéraux    se  résumerait    à    avoir  i 
créé   des   sinécures,    &   payer    grasse- 
ment leurs  amis  pour  aider  les  autres  ; 
employés  à  ne  rien  faire.  Tout  le  re- 
venu y  passerait,  quoi  '. 

Voici  un  étet  qui  est  mieux  qu'une 
réponse  ;  c'est  une  accusation  contre  j 
nos   adversaires. 

Dépenses  du  gouvernement  civil  :     | 

En   1895-96 $263,401.69  ' 

En   1896-97 277,247.91  \ 


Augm.  en  9  années, 
soit  9  p.  c. 
En  1896-97.    ,    .    . 
En   1905-06.    .    .    . 


.1  34,581.64 

.1277,247.91 
.   311,829.05) 


Aug.  en  9  années. 
Mit  12  p.  c. 


.1  ^4,581.64 


U6mme  vous  le  savez,  les  saïairM 
et  les  fournitures  de  bureaux  ont 
considérablement  augmenté  depoii 
1897.  Cette  augmentation  de  $'i4,681.- 
64,  de  12  p,  c,  n'est  d<«ic  pas  exagé- 
rée. 

Une  autre  prétention  de  M.Leblanc, 
c'est  qu'il  y  a  40  pour  cent  de  nos 
employés   qui   ne   font   rien. 

Or  voyons  ce  qui  en  était  en  l'*9'7. 

Nous  payions,  en  1905-06,  $236,- 
446.98  de  traitements.  Si  vous  en 
retranchez  40  pour  cent.  Il  reste 
1141,868.19.  D'après  M.  Leblanc,  cette 
somme  devrait  suffire  à  payer  les 
traitements  des  employés  dont  nous 
avons  besoin.  Or  si  elle  est  suffisante 
aujourd'hui,  elle  devait,  à  plus  forte 
raison,  l'être  en  1896-97.  Savez-voua 
combien  l'on  a  payé  comme  traite- 
ments, cette  année-là  ?  $211,848.25.  De 
l'aveu  même  de  M.  Leblanc,  c'étaient 
donc  $70,000  de  trop. 

L'ADMINISTRA'^IGN  ACTUELLE 
Laissez-moi  maintenant  vous  parler 
l.îlus  particulièrement  de  l'adminis- 
tration que  j'ai  l'honneur  de  présider 
et  qui  est  celle  que  vous  aurez  à  ju- 
ger lorsque  vous  serez  appelés  à  choi- 
sir un  successeur  à  M.  Dupuis,  avant 
l'ouverture  de  la  prochaine  session 
de  notre  législature. 

SON   PROGRAMME 

J'ai  été  assermenté  comme  premier 
ministre  le  23  mars  1905,  et,  le  5 
avril  suivant,  j'exposais  &  Montréal 
le  programme  du  gouve:  nement  dont 
je  suis  le  chef. 

Ce  programme,  Je  l'ai  constata 
avec  plaisir,  fut  bien  accueilli  par 
toute  la  province. 

Voici  ce  qu'en  disait  "La  Patrie", 
qui,  vous  le  savez,  n'a  Jamais  été  trop 
tendre  pour  notre  gouvernement  : 

"  Elles  sont  nombreuses  ces  refî- 
mes, trop  nombreuses  peut-être  pour 
que  le  gouvernement  en  accompllsM 
Jamais  la  moitié.  Mais  elles  témoi- 
gnent d'une  étude  sérieusa  des  be- 
soins de  la  province,  et  elles  méri- 
tent toutes  qu'on  les  discute.  EllM 
couvrent  tout  le  champ  de  l'admlnw- 
tration  provinciale,  l'instruction  pu- 
blique, l'agriculture,  la  colonisation, 
les  finances,  etc. 

"  11  est  certain  que  sur  tous  cet 
points  II  y  a  matière  &  améliorer,  M 


f 


"  T  o  »r  naute  Important!»       , 

ies  critiques  du  p^f^^r  Tn  ■'T""'' 
service  public  qui  a  maikvV/^\  "° 
tes    crltinues     rw  "  ,^""'evé   de  Jua- 

colonl J?on  et  Ses  ?êr?es'"v'î*  .'^^  '^ 
est   d'avis    au^   iV  ?    **•   *^0"iQ 

F-ssé  n'a  naa  îti  H  ^"^"^^  ^*"te  «" 
malne  foresMer  m/i  ^^^'^'^  "«tre  (Jo- 
ies i^mi?er;S[dur^fne'i5?o.?lesnn:  , 

festrrcegSn  aî^Zits'Y^-^  ' 
Pt;  tei  est  le  remédrqu'-'ir^sug^^.rr"  i 
Le  gouvernement  promm  auss.  h    ' 
porter  une  attention  sérieuse  à  r„^^ 
truction  publique    et  v^r,      ^^     ' '"S" 
ne, serait  %s  saj. 'LsoTn  '''*  "^"^  '^^ 
velles:'j^L?f„V^«^^,/ormUes    ,„„. 

saignant,  création  3  eSr  f  '  .""■ 
ques,  d'écoles  de  hautts  ïfn  **^*'"''- 
merciales,  meilleur  iif*"''^^  ^«m- 
instituteurs  vniik  n  *f«"f"t-nt  des  1 
beaux  proTets  auî  ,''"'^''ï"^»  "ns  des 
Gouin.       ■'       ^"^  '»'"«'ssc  l'hon.     m   j 

Ppsé  dlverf  moyens       ?r^*'*H  **  P''"-  ' 
d'abord    le    r&iaat^m^J    5  «demandé  j 

complet  d.-  l'assemhiJTK^*!     '"«"du 
a-^ttes,  le  bairdes  S^^iî^*  .  entre 
liques.   les  garanties  Tf.     ^^y^r^u- 
niunicipale,  l'amél  orafl      '>"toDomie 
f «raies,   la  crértion  d'.  n"  ''««.'-«"tes 
ge..d'aB;riculture."etc.'  "efc''''"''  '^""^ 
-^oi-     '®  «ouvernement  de    M    n     . 
réalise  tous  ers    l«.aux    LJli   "°"'" 
adversaires      les     d1..«     ïnu^^^"'     ^'^ 
pourront  semf^cher  £  ,uï''f "îi»     "« 
son  piédestal.   Ma"   /„  '"/."ordonner 
le  voir  k   l'ani\T^  \»  "  **^«'"lant  de 

"aint  de  se  tailler  de  iLL  "  *     P»» 

DWre  part    MM.  Mon^'^r'^S:" 
ron  déclaraient  à  St-S(Se. 'î'/'ï^ 
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étaient  pr^s  S  Sn?der''l  le'^î^f 


CE  QU,  A  ETE  ACCOMPLI  DEJA 

,  nombre'usÏTouî'rT    ^^^'"'^  trop 

I  jamais  en  accZn?!?!  °"'  .  Puissions 
"La  Patrie*'  "^i'^bill.  "1°'"^"  '**«»" 
«n'nez  notre  oeuvre    v^  '  ^'  ''""«  «a- 

i  «lut'  nous  avons  d.?;àf^*^°°''^«terez 
partie,  une  tTs  VrL/^'^    "°«  '^«""le 

I  Que  nous  avons  prS'  ''"*'''  '^'^    «^^ 

'  'op1>ÏÏ;nTdrircoi:nrr«^  ^«  ''^ve- 
avons  eu  tant  delmlTl'"''  ^'  °«»s 
dffrlcheurs  que  l'on  nVnf  /'""''  "°« 
P'us  de  plalnfAs  i  i       ^'^'end  presque 

rez  la  Ils  «des  &  "'^^*-  ''"^°» 
sont  accordées  lux  Ar^^:P^*^"*««  1"» 
de  moins  de  Ion  L'^^'®"^®"'"»  de  lots 
1  P"ss?ment  des  înn^'^ff  •  "»'"*«  accom-  ' 
ment,  et  vous  con«/*  °°'  d'établlsse- 
«eule  année,  en  mfoT  ''"'"°  "°« 
octroyé  la  moitié  anff  ^.°°"^  ^'^o»* 
tentes    que    les    rnn  "*  ""^  lettres-pa- 

5O0  acres 

««.,3.     "tr    ""- 

1893-94.    .    ;   •  •      ?" 65,454 

1894-95.    .    .    ■  •      m 49,335 

1895-96.    .  •      "2 46,106 

1896-97.    .    .    ■  •      tu *9.758 

■  •      ^'^ 65,881 


Total  :  2  604 

1897-98.    .    .  '^* 

1898-99.    .        •    •  1*1 

1899-1900.    .        ■  -??• 

1900^)1.  .  ,;  •   l*^- 

1901-02.    .  •    ,*^- 

1902-03.    .    ;    •    •     ^'^,^5. 

1904-05.    .  •  J'JIf- 


276,534 
■    ■  69,585 

•  .  68,746 

•  .   68.068 

•  •  89,929 

•  .108,132 

•  •  98,762 
.  103,346 
.    .105,137 

•    .138,896 

Total  :  6.395  ."^TTr 
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colonisation  ne  faisait  pas  autant  de 
progrès  dans  Québec  que  dans  Onta- 
rio. Or,  celte  dernière  provnce  ne 
concédait,  en  1905,  que  72,432  acres  et, 
en  1904,  que  72,781  acres  pour  des  fins 
agricoles. 


Nous  Bominea  prêta  à  tous  les  sacri- 
fices pour  améliorer  le  sort  de  nos 
coloni  et  les  aider  dans  leur  œuvie 
patriotique.  Nous  sav.ms  les  difficul- 
tés qui  Burvissent  entre  eux  et  les 
coDCdSbionnHires  de  limites  &  bois,  et 
noua  travaillons  à  les  résoudre  une  à 
une. 


PERCEPTION  DES  DROITS  DE 
COUPE 

Nous  avons  promis  de  surveiller 
avec  soin  la  perception  des  droits  de 
coupe.  Nous  avons  tenu  parole.  M. 
Taché,  sous-ministre  des  terres,  en  té- 
moignait sous  serment  au  cours  d?  la 
dernière  session.  "  Jamais,  disalt-'l, 
Jamais,  depuis  quarante  ans,  les  paie- 
ments n'ont  été  effectués  avec  autant 
de  régularité  que  cette  année.  C'est 
un  r?cord." 

L'état  suivant  corrobore  d'ailleurs 
ce  témoignage  : 

Sommes    perçues  des   bols   et    forêts 
(prix  des  limites   ncn   compris) 

1892-93 %  819,900.31 

1893-94 809,357.22 

1894-95 762,867.51 

1895-96 867,843.72 

1896-97 778,277.78 


Total. 


.14,034,346.54 
Moyenne  :  $806,869.31 

1897-98 1    880,977.82 

1898-99 71)5,266.14 

1899-00 772.781.46 

1900-01 830,874.33 

1901-02 853,554.09 


Total . 


.14,103,453.84 
Moyenne  :  »8i:u,690.77 

1902-Oû 889.809.91 

1903-04 914.923.52 

1904-05 990.610.43 

1905-06 1.012.569.04 

1906-07    environ    1,018,000.00 


Total.   . 


.14,897,912.90 
Moyenne  :  1979,582.58 


En  1906-07,  nous  avons  donc  p?rcu 
$239,722.22  de  plus  qu'en  1896-97,  soit 
une  augmentation  de  30  pour  cent  en 
dix  ans  ;  et  $103,076.48  de  plus  qu'en 
1903-04,  soit  une  augmentation  de  11 
pour  cent  dans  lesijace  de  trois  ans. 

L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 

Nous  avions  promis  de  donner  un» 
attention  spéciale  ,à  la  question  de 
l'éducation.  Ceux  qui  nous  ont  vus  à 
l'œuvre  peu\int  témoiL'ner  s-1  nou» 
avons  été  fidèles  à  cit  enRagoment. 

Jusqu'à  1898,  il  n'y  avait  dans  cet- 
te province  qu'une  sctik'  école  normale 
de  filles.    Le  gouvernement  Marchand 
en  fonda  une  seconde  à  Montréal      et 
le  gouvernement  Parent  une  troisième 
\  Rimousivi.      Dciiuis      1905,    nous  en 
avons  créé  deux,   une      à  l'extrémité 
nord-est  de  la  province,   dans  la   flo- 
rissante et  jolie  ville  de  Chicoutimi, 
et  une  autre  au  cœur  de  notre  provin- 
ce, dans  la  vieille  cité  de  j'rpis-Riviè- 
res.  Et  nous  sommes  à  négocier      la 
fondation  d'une  troif-t^me  école      nor- 
male à  Hull.  Nous  semons  ainsi      cea 
institutions,  dont  le  besoin  se  faisait 
sentir  depuis      longtcniiis,  ifa'ns'     les 
principaux  centres  de  notre  province, 
i   afin  que      nos  institutrices      puissent 
i   toutes   recevoir   une  iKinne  formation 
!  pédagogique  et  se  préparer    convena- 
j  blement  à  la  grande  mission  qui  leur 
}  est  confiée. 

Nous  avons  encouragé  l'établisse- 
I  ment  d'écoil's  ménagères  à  Montréal, 
i  à  Robcrval,  à  St-Pascal  et  autres 
'  endroits. 

Nous  avons  créé  des  écoles  de  coup© 
à  Montréal,  à  Québec,  à  Lévis,  à 
Charlesl.4)urg,  à  Lorette,  à  St-Je*n, 
à  Tri  Is-Rivièros,  à  St-!IvacinUie,  à 
Fraserville,  à  Montmagny,  à  Arth»- 
baska  et  à  Victoriaville. 

Nous  avons  subvintionné  la  fonda- 
tlon  d'une  école  d'arpentage  à  Qué- 
bec, afin  de  donner  à  notre  jeunesse 
l'occasion  de  mieux  déployer  ses  éner- 
gies dans  le  domnine  de  l'industrie 
et  de  la  science.  Cette  mesure  nous 
a  valu,  de  la  part  rt«  M.  I/Cl-laiic  Bt 
de  ses  amis»,  dts  f»Mlclt.v>1'ir.«.  que 
nous  prisons  hautement  ;  elle  nous  a 
aussi  mérité,  de  la  part  de  l'Univer- 
sité Laval  et  de  la  population  du  dl»- 
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trict  de  Québec,  des  complimenta  que 
nous  avons  acceptés  avec  leconnals- 
Moee. 

Nous  avons  donné  un  élan  nouveau 
k  rinstituvion  si  liht'rale  des  écoles 
du  soir. 

Nous  avons  encouragé  et  pavé  les 
cours  qui  se  donnent  au  Monument 
National  de  Montréal. 

Les  cours  des  arts  et  métiers  n'ont 
Jamais  été  mieux  suivis  et  appréciés 
que  pendant  les  dernières  années,  et 
ce,  —  nous  pouvons  le  dire  sans  van- 
terie — ,  grftce  à  l'encouragement  effi- 
cace gue  nous  leur  avons  donné. 


Si  l'Ecole  PulytLchn'que  de  Mont- 
nSal  eat  aujourd'hui  une  des  ina  itu- 
tiona  le  mieux  outillât  a  que  noua 
ayont  en  Giinada,  elle  le  doit  aurtout  à 
la  généroaité  du  gouvernement. 


A  la  dernière  session,  nous      avons 
créé      trois     corporations      qui      de- 
vront fonder  trois  écoles  très  inii)or- 
tantes  :  une  école      de  hautes  études 
comnierciales  à     Montréal,  et      deux 
écoles  techniques   :   l'une  à  Québec  et 
l'autre  à  Montréal.    Et  nous  n'avons 
yas  Seulement  accor.lé  des  franchises  k 
es  corporations,  nous  leur  avons  don- 
né, avec  le  principe  de  vie,  le  moyen  de 
vivre.  Ces  corporations  sont  actuelle- 
ment à  s'organiser,  et  nous  pouvons 
assurer  la  population      de  cette  pro- 
vince, qui  apprécie  l'importance      de 
l'enseignement  technique  et  qui  le  ré- 
clame depuis  longtemps,  que,  d'ici    à 
un  an,  nous  aurons  une  école  techni- 
que dans  chacune  de  nos  deux  principa- 
les cités,  dans  la  capitale  et  dans  la  mé- 
tropole. Ces  institutions  nous  coûte- 
ront cher  ;  mais  nous  devons  à  notre 
Jeune  "^e,    et  sans  plus    tarder,     sans 
marchander,  cet  enseiiçncmcnt  fécond 
oui  fera  sa  fortune      et  la  prospérité 
de  notre  province. 

Le  mois  dernier,  nous  avons  aussi, 
sur  un  premier  appel,  accordé  une 
subvention  de  $6,000.00  au  Montréal 
Technlcal  Instltute  afin  de  lui  permet- 
tt-e  d'ouvrir,  dès  le  mois  de  septembre 
prochain,  des  cours  d'enseignement 
technique  et  manuel  dans  la  cité  de 
Montréal. 

Nous  avions  promis  6r.  travailler  à 


améliorer  le  sort  de  nos  Instituteur» 
et  de  nos  institutrices.  Or,  dès  la  pre- 
mière année  de  notre  administration, 
nous  avons  accordé  des  primes  à  tous 
les  instituteurs  et  institutrices  qui  en- 
seignent depuis  plus  de  quinze  ans  ; 
de  plus,  pour  stimuler  le  zèle  des  mu- 
nicipalités scolaires,  pour  les  Induire 
à  payer  de  meilleurs  traitements  à 
leurs  professeurs  et  &  améliorer  l'état 
de  îeurs  maisons  d'écoles,  nous  avons 
affecté  une  somme  de  $10.000  au  paie- 
ment, dans  chaque  district  d'ins- 
pecti..n,  de  cinq  prix  variant  de  $60  & 
$30. 

Nous  avons  aussi  augmenté  le  salai- 
re de  nos  Inspecteurs  d'écoles,  et  pas 
un  de  ces  fonctionnaires  ne  reçoit  ac- 
tuellement moins  de  mille  dollars  par 
an.  ^, 


Noua  avons,  pendant  l'année  1900- 
OT.dépenaë  pour  l'inatruction  publique 
4123.356  de  pluî  que  i>os  devanciêra 
en  1896  97,  m«is  nous  entendons  ne 
paa  noua  cr  unir  là. 


!  En  prenant  les  rênes  de  l'adminls- 
j  tration,  j'ai  déclaré  que  nous  aouDie- 
i  rions  la  subventfon  spéciale  de  $30,000 
i  que  le  gouvernement  Flynn  avait  fait 
!  voter  pour  les  écoles  élémentaires;  et 
'  nous  l'avons  fait  dès  la  première  ses- 
I  sion.  J'ai  déclaré,  aIors,que  cette  sub- 
I  ventlon  spéciale,  qui  est  maintenant 
I  de  $100,000,8erait  encore  doublée  avant 
!  longtemps.  Je  suis  heureux  de  pouvoir 
I  vous  annoncer  qu'à  la  prochaine  ses- 
I  slon,  non  seulement  le  budget  de  l'Ins- 
i  truction  pablique  sera  augmenté  de 
$100,000.00,  mais  que  nous  ferons  mè- 
I  me  davantage. 

I  J'aurais  encore  bien  des  choses  à 
i  vous  dire  sur  cet  attrayant  sujet,  mais 
!  l'heure  avance.  Avant  de  céder  la  pla- 
i  ce  à  l'un  des  nombreux  amis  que  Je 
I  vois  avec  plaisir  près  de  moi,  permet- 
tez-moi de  vous  indiquer  sommaire- 
ment ce  que  nous  avons  encore  réalisé 
;  de  notre  programme. 

La  "Patile"  écrivait  que  l'établis- 
sement d'un  impôt  sur  les  opérations 
de  bourf!e  ne  se  ferait  pas  sans  dtin- 
culté  :  eh  bien,  nous  y  avons  réussi. 
Nous  avons  commencé  à  contribuer 
à  ramélioration  des  routes  rurales. 

Nous  sommes  à  négocier  la  création 
d'un  collège  d'agricultnre  à  Oka. 


J 
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LE   SUBSIDE    FEDERAL 

Et  surtout,  nous  avons  réussi  &  ré- 
gler cette  question  depuis  si  long- 
temps discutée,  le  rajustement  du  sub- 
side fédémJ. 


Nous  pouroni  le  proclamer  avec 
fierté,  o'vst  par  un  gcuremement 
libéral  qu'a  été  commencée  l'agita- 
tion tfficace  qui  devait  amener  la  solu- 
tion de  cet  important  problème,  et 
c'eat  par  un  gouvernement  libéral 
qu'elle  a  été  menée  à  bonne  fin.  C'eat 
au  gouvernement  de  Québec  que 
revient  le  mérite  d'avoir  orgwniaé  ce 
mouvement  d'ensemble  de  tous  les 
i(ouveruements  provinciaux  qui  a 
assuré  le  succès  de  nos  revendications. 


La  mesure  que  sanctionnera  bientôt 
le  parlement  impérial  nous  permettra 
de  toucher  dès  cette  année  une  suD- 
ventlon  additionnelle  de  $600,ooo.uu. 
Mais  cette  subvention  n'est  pss  nxe, 
et  elle  augmentera  à  mesure  que  croî- 
tra   notre   population 

1600,000.00  !  avez-vous  calculé  que 
cetto  somme  représente  l'intérêt  d'une 
bonne  partie  de  notre  dette  provincia- 
le ?  Avez-vous  songé  que  ce  subside 
additionnel  et  le  surplus  de  ?40U,uw 
sur  lequel  nous  pouvons  compter  à  la 
flL'  de  l'année  courante,  nous  permet- 
tront de  dépenser  un  million  de  Plus 
pour  l'éducation  de  nos  entants,  pour 
l'avancement  de  la  colonisation  et  pour 
l'améltoratlon   de  nos  chemins    ? 

Et  dire  que  M.  Bergeron  aurait  pré- 
féré à  l'augmentation  du  subside  fédé- 
ral, qui  nous  raudra  tous  ces  bienfaits, 
la  taxe  directe  et  l'un'on  législative  ! 
Je  vois  ici  des  électeurs  de  Beauhar- 
nols  ;  laissez-moi  leur  lire  les  paroles 
que  M.  Bergeron  prononçait  en  cham- 
bre le  25  mars  1907,  afin  qu'llis  lui  en 
(demandent  compte  lorsqu'il  ira  solli- 
citer leur  suffrages. 

"  Quelques-uns  des  pères  de  la  confé- 
dération." a  dit  M.  Bergeron,  "vou- 
laient l'union  législative — un  seul  gou- 
vernement pour  toutes  les  provinces. 
Je  crois  qu'ils  avaient  i-aison.  D'autres 
voulaient  le  système  fédératif;  mais 
même  dans  les  discours  de  M.  Brown, 
de  M.  Uorlon  et  des  autres  champions 
<le  l'Union  fédérative,  il  eet  facile  de 


voir  que,  duva  leur  intention,  les  lé- 
gislatures provinciales  ne  devaient  pas 

être    des    parlements On     a     dit 

que  la  taxe  dlrec'e  e«t  un  Impfit  lmp9< 
pulaire.  Les  pères  de  la  confédération 
ne  pensaient  pas  de  cette  façon,  mais 
ils  considéraient  que  c'était  le  meiU 
leur  mode  qui  pouvait  être  mis  à  la 
disposition  des  provinces  pour  se  cré«r 
des  revenus  ;  r?t  je  crois  qu'ils  avalent 

laison Un  dira  que  l'opposition 

combat  cotte  mesure  (le  rajusteme&t 
du  subside  fédéral.)  Je  la  ocMnbats, 
C'est  vrai,  parce  quelle  est  mauvaise 
en  elle-même,  parce  qu'elle  est  mau- 
vaise pour  la  province  de  Qubec,  eu 
particulier.  Plus  vous  donnerez  d'ar- 
gent aux  provinces,  plus  vous  retarde- 
rez le  Jour  où  11  leur  faudra  Imposer  la 
taxe  directe,  qui  est  la  seule  qui  per- 
mette au  peuple  de  savoir  d'où  vient 
et  où  va  l'argent."  (Traduction  des  pa- 
roles de  M.  Bergeron,  telles  que  rap- 
portées dans  l'édition-  non  revisée  des 
débats  du  25  mars  1907,  pages  5460  ot 
suivantes.) 

APPRECIATIONS     DE      NOTRH 
OEUVRE 

Laissez-moi    vous  dire     maintenant 

comment  est  appréciée    notre  oeuvre, 

I  i.on  pas  par    nos    amis,  muis  par  le 

I  principal  organe  même  du  parti  con- 

i  servateur,  la  "Gazette"  de  Montréal. 

Le  22  Janvier  1906,  après  avoir  fait 
état  des  principaux  items  du  revenu 
et  de  la  dépense  de  cette  province  pen- 
dant l'année     1904-C5,     la     "Gazette" 
ajoutait: 

"  DaiiiB  les  services  de  tous  les  gou- 
vernements, 11  y  a  de  petites  extrava- 
gances et  de  petites  pertes.  Il  doit  in- 
dubitablement y  en  avoir  dans  les 
items  qui  précèdent.  Dans  l'ensemble 
11  ne  paraît  pas  y  avoir  de  preuve  d'» 
telle  extravagance.  Le  revenu  générai, 
ne  peut  plus  être  augmenté  si  ce  n'est 
en  Imposant  de  nouvelles  taxes,  ce  cul 
serait  Impopulaire." 

Le  lendemain  de  la  prorogation  de 
la  dernière  session,  le  même  JouriAl 
publia  t  ce  qui  suit: 

"  Le  programme  du  gouvernement 
a  été  modéré.  Il  ne  contenait  rien  de 
rndlcal  ni  d'extravagant,  ce  dont  il 
faut  se  féliciter.  Il  est  bon  davoir 
dans  la  confédération  au  moins  une 
importante  province    où  les  hommes 
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publics  savent  traiter  les  intérêts  qui 
leur  sont  confies  avec  tout  le  senti- 
ment requis  de  leur  responsabilité  et 
avec  une  saine  appréciation  des  prlu- 
cipes  tjul  ont  été  les  facteurs  du  pro- 
grès national  et  commercial.  11  est  ex- 
cellent que  Québec  soit  cette  province. 
Les  po'nts  les  plus  importants  du  pro- 
gramme législatif  étaient  des  Hls  po  T 
la  réduction  de  la  dette, — dans  des  li- 
mites restrentes,  il  est  vrai,— pour 
l'amélioratfon  des  chemins  et  pour 
rendre  plus  efficace  le  système  d'éiu- 
cation  par  l'établissement  d'écoles 
d'enseignement  techn'qie.  L'esprit  de 
chacune  de  ces  mesures  est  digne  de 
louanges,  et  de  chacune  ou-  doit  atten- 
dre d'excellents  résultats." 

Cette  appréclaton  d'un  .louraal  r.ntl- 
minfstérel  sera  acceptés,  nous  en 
sommes  convaincus,  par  les  électeurs 
Impart'aux  de  cette  province,  de  prf- 
fércLce  aux  diatr  brs  ("e  certa'na  jour- 
naux et  de  certains  adversaires  qui 
semblent  se  donner  la  nission  €e  nous 
dim'nuer  par  tous  les  moyens  possi- 
bles. 

Je  me  proposais  de  vous  parler  de 
l'affaire  l'Abittîbi,  au  sujet  de  la- 
quelle on  a  fait  tant  de  tapage  et  ré- 
pandu tant  de  calomnes  et  d'insnun- 
llons  méchantes.  Mais  il  me  faudrait 
assez  de  temps  pour  traiter  convena- 
blement cette  quest'on,  et  ce  serait 
vraiment  abuser  de  votre  bienveillan- 
ce. D'ailleurs,  ce  ne  sera  que  partie  re- 
^  mise;  je  serai  à  Saint-Eustache  le  11 
de  ce  mois,  et  j'en  profiterai  pour  dre 
ce  que  je  pense  des  contes  de  M.  de 
1  Epine. 

L'ENVIE 

En  attendant,  coastitons  à  regret 
que,  dans  notre  province  plus  qu'ail- 
leurs peut-être,  nous  Eouffrons  a  un 
mal  qui  est  le  fléau  de  toutes  les  dé- 
mocraties ;  j'ai  nommé  :  l'envie. 

Si  la  province  de  Québee  veut  con- 
server son  rang  dans  la  confédéra- 
tion, si  les  Canadiens  frnnçaVs  veu- 
lent atteindre  aux  destinées  glorieu- 
ses que  l'on  nous  fait  entrevoir  et 
dont  on  nous  parie  avec  tant  a  at- 
tendrissement aux  heures  de  fête  na- 
tionale. 


le  devoir  iniioëdUt  ««t  d'imposer 
silence  à  cet  erprit  de  jitlousie  et  de 
dénit^nnient  que  certans  des  r.d  re« 
Ke  plaisent  à  cultiver,  à  ces  caluuiniea 
fanante»  qui,  malheorpuceni* nt.  ont 
déjà  brisé  »  t  rninë,  au  mom  nt  uù 
noua  en  nvioiiM  le  plus  gruid  besoin, 
les  neilleurs  de  nus  pi.liiiques  tt  les 
plus  VHilLiiits  de  nos  patriotes. 


Uuërissons-nous  de  ce  mal  qui  mi- 
ne nos  hommes  de  valeur,  qui  tue  leé 
intelligences  supérieures,  qui  abaisse 
tout  ce  qui  monte,  et  qui  salit  tout 
ce  qui  brir.e. 

Il  y  a  des  gens,  on  l'a  dit  avant 
moi,  qui  croient  que  la  passion  pou- 
tique  excuse  tout.  Ils  sont  d'opinion, 
ceux-là,  qu'il  est  psrmis  de  déshono- 
rer un  adversaire  pour  le  comt>attre. 
La  passion  politique  a  ses  limites, 
et  ils  sont  criminels  ceux  qui  les  mé- 
connaissent. Ces  limites  sont  la  jus- 
tice et  la  vérité. 

Certes,  couvrir  d'opprobre  un  ad- 
versaire, au  mépris  de  la  vérité  et 
de  la  justice,  est  en  sol  une  oeuvre 
des  plus  attristantes  ;  mais  ce  qui 
est  bien  plus  pénible,  c'est  le  funeste 
exenople  que  l'on  donne  par  là  à  tou- 
te une  population  qu'on  devrait  plu- 
tôt s'efforcer  d'instruire,  de  grandir 
et  de  rendre  meilleure. 

instruire,  grandir,  rendre  meilleur 
le  peuple  de  la  province  de  Québec, 
telle  est  la  tâche  que  nous  nous  som- 
mes donnée  et  à  laquelle  nous  nous 
dévoue  18  chaque  jour.  Nous  sommes 
un  gouveiuemeat  qui  s'effo  ce  d'être 
pratique  et  d'accomplir  des  oeuvres 
fécondes.  Nous  avons  la  satisfaction 
d'avoir,  jusqu'à  ce  jour,  fait  notre 
devoir  ;  et,  quoique  nous  ne  soyons 
aux  affaires  que  depuis  28  mois, 
nous  aurions  déjà  le  droit  de  dire  à 
ceux  qui  nous  succéderont  :  "Aimez 
votre  provlnca  comma  nous  l'aimons  ; 
servez-là  fidèlement  comme  nous  la 
servons  ;  faites  pour  ceux  qui  vous 
suivront  ce  que  nous  avons  fait  pour 
vous  ;  et  votre  vie  n'aura  pas  été 
inutilement  vécue." 


F~J 


